
CHAPITRE 62

Loi autorisant des ententes entre com-
missions scolaires et institutions d'ensei-
gnement privées

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 203 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) est modifié en remplaçant,
dans les quatorzième et quinzième lignes
du paragraphe 3°, les mots et chiffres
« des articles 496 ou 497 » par les mots
et chiffres « de l'article 496 ».

2 . L'article 206 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Toute commission scolaire peut aussi
permettre à tout élève qui est domicilié
dans son territoire et qui fréquente une
institution d'enseignement autre qu'une
école visée au premier alinéa, d'utiliser
gratuitement le transport qu'elle organise
pour les enfants de ses écoles ou de son
territoire. »

3 . L'article 209 de ladite loi est
abrogé.

4 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant le titre de la sixième partie, qui
précède l'article 469, par le suivant:
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« DES COMMISSIONS SCOLAIRES RÉGIONALES—

DES ENTENTES ENTRE COMMISSIONS SCOLAIRES,

COMMISSIONS RÉGIONALES ET

INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉES. »

5 . Ladite loi est modifiée en remplaçant
la section II de la sixième partie, com-
prenant les articles 496 et 497, par ce
qui suit:

« SECTION II

« DES ENTENTES ENTRE COMMISSIONS SCOLAIRES,

COMMISSIONS RÉGIONALES ET INSTITUTIONS

D'ENSEIGNEMENT PRIVÉES

« 4 9 6 . Toute commission régionale
peut, avec l'autorisation préalable du
ministre, conclure pour une période dé-
terminée une entente en vertu de laquelle
des enfants relevant de sa compétence
peuvent à ses frais fréquenter une école
d'une autre commission ou une institution
d'enseignement privée.

Le ministre peut autoriser d'autres com-
missions scolaires à conclure une telle
entente.

Aucune partie à une telle entente ne
peut y mettre fin avant l'expiration du
terme fixé, sauf avec l'autorisation pré-
alable du ministre et aux conditions que
celui-ci détermine.

Une commission régionale ou une com-
mission scolaire peut décider par résolu-
tion de payer, pour chacun des enfants
relevant de sa compétence et fréquentant
hors de son territoire une institution
d'enseignement privée qui a conclu avec
une autre commission une entente visée
au présent article, les frais d'enseignement
stipulés dans cette entente. »

6 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1967.
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